
David Wagner 
Marc Baum 
Députés 

Luxembourg, le 8 septembre 2026 

Concerne : Question parlementaire complémentaire à la question n°3390 au sujet de 
l’adéquation des conventions de financement conclues avec les ONG actives dans la protection 
de l’environnement. 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du Règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité, à Madame la ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et de la Viticulture, à 
Madame la ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur et à Monsieur le ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme. 

Dans leur réponse commune du 13 mars 2026 à notre question parlementaire n°3390, Madame et 
Messieurs les Ministres ont confirmé que les dotations de fonctionnement ne sont pas adaptées 
automatiquement à l’évolution du coût de la vie, une indexation « partielle » sur demande du 
bénéficiaire et « plafonnée en fonction de la disponibilité des crédits budgétaires », restant néanmoins 
possible. Plusieurs points restent toutefois sans réponse. 

Les ONG conventionnées sont légalement tenues, comme tout employeur, d’adapter intégralement les 
salaires de leur personnel à chaque tranche indiciaire. Le caractère partiel et plafonné de l’adaptation 
des financements publics fait ainsi peser sur ces organisations l’écart entre des coûts salariaux qui 
augmentent automatiquement et un financement qui ne suit pas.  

Dans ce contexte, nous souhaiterions poser les questions suivantes à Madame et Messieurs les 
Ministres : 

 Monsieur le Ministre peut-il fournir un tableau indiquant, pour chaque tranche indiciaire depuis
l’entrée en vigueur des conventions de fonctionnement actuellement en cours, la date de
l’échéance, le taux d’adaptation effectivement appliqué aux participations financières et
l’incidence budgétaire correspondante ? Cette adaptation est-elle automatique ou subordonnée
à une demande du bénéficiaire, et combien de demandes ont-elles été introduites, accordées,
respectivement refusées au cours des dix dernières années ?

 Pour quelle raison l’indexation n’est-elle que « partielle » ? Une demande justifiée par
l’évolution légale des coûts salariaux peut-elle être refusée pour des raisons budgétaires ?
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 Monsieur le Ministre peut-il fournir, pour chacune des dix dernières années, le montant des 
dotations de fonctionnement versées aux ONG conventionnées dans le domaine de 
l'environnement, et indiquer en parallèle, pour la même période, la progression cumulée du coût 
de la vie (nombre de tranches indiciaires et augmentation de l'indice en pourcentage), afin de 
montrer dans quelle mesure ces dotations ont suivi, ou non, l'évolution des prix ? 

 Madame et Messieurs les Ministres de l’Agriculture, de la Recherche et de l’Économie peuvent-
ils communiquer les taux de supplément pour coûts indirects qu’ils appliquent dans leurs 
conventions de projet, afin de permettre la comparaison sollicitée dans la question n°3390 ? 

 

Veuillez croire, Monsieur le Président, à l’expression de nos sentiments respectueux. 

 

 

 

David Wagner     Marc Baum 
Député      Député 




